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und den Entscheid über die Anleihe zu verschieben. Geschieht dies, so werden 
wohl die hier besprochenen Wirtschaftsverhandlungen um so rascher einem 
Abschluss entgegengeführt werden können4.

4. Le traité sur l ’assainissement de l ’industrie de la broderie est signé le 18 mars 1933 à Berne 
(M essage du Conseil fédéra l du 22 mars 1933, FF, 1 9 3 3 ,1, pp. 536-574). Il entre en vigueur le 
l tT avril (Arrêté du 31 mars 1933, RO, 1933, vol.49, p p .185-205), bien que les instruments de 
ratification n ’aient pu être échangés à cette date (PVCF du 7 avril 1933 E 1004 1/339).
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Le Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant, 
au Chef du Département politique, G. M otta1

L
Affaire des zones Paris, 18 janvier 1933

[.J
Malgré ce que m’avait annoncé M. de Laboulaye2, je ne parviens pas à discer­

ner le «succès» que, dans sa pensée, nous obtenons3.
Notre suggestion tendant à un entretien privé Logoz4-Basdevant5 n’est pas re­

tenue.
Par contre, le Quai d’Orsay ne voit pas d’inconvénient à ce que des échanges 

de vues aient lieu entre des délégués des deux Gouvernements aux fins «d’étudier 
les dispositions que le Gouvernement fédéral compte prendre pour les franchises 
des zones».

Toutefois, le Cabinet de Paris souhaite de connaître auparavant vos proposi­
tions sur la manière dont vous entendez réaliser en faveur des zones un régime 
plus libéral que par le passé6.

Vous remarquerez que le Quai d’Orsay n’est pas sympathique à une conversa­
tion portant sur la question de la limite des zones. Quant à l’application de la sen­
tence de La Haye, le Gouvernement français confirme son intention de retirer sa 
douane pour le 1er janvier prochain et il se déclare disposé à examiner la possibi­
lité (que vous avez fait offrir le 22 avril 1932)7 de recourir à la procédure d’ex­
perts.

1. En annexe, une note, non reproduite, que le Gouvernement français adresse au Conseil fédéral.
2. Directeur-adjoint des affaires politiques et commerciales au M inistère des Affaires étrangères.
3. Remarque marginale de G .M otta: En effet! On dirait que la note a été dictée par M.de Mar- 
cilly. 19.1.33.
4. Agent de la Confédération dans l ’affaire des zones.
5. Agent du Gouvernement français dans l ’affaire des zones.
6. Remarque marginale de G. M otta: Il y a cependant une amélioration en ceci que le Gouv. 
français ne demande pas un véritable projet.
7. Cf. n° 160.

dodis.ch/45771dodis.ch/45771

http://dodis.ch/45771
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/45771


20 J A N V I E R  1933 557

En somme, sachant par son Ambassadeur à Berne et par son Consul Général à 
Genève qu’en Suisse les opinions sont divisées, le Gouvernement français abat ses 
cartes sur table et demande à connaître nos propositions; parviendriez-vous à 
mettre d ’accord le Comité Pictet8, le Conseil d’Etat Genevois, la Cham bre de 
Commerce de Genève, le Secrétariat de l’Union des Paysans, le Département 
fédéral de l’Economie Publique, les cantons de Vaud et du Valais; au surplus, il 
n’est pas impossible que les loges maçonniques de Saint-Julien et autres lieux 
aient exercé et continuent à exercer une certaine influence sur celles de Genève9.

8. Association pour le maintien des zones franches de 1815 et 1816.
9. Remarque marginale de G .M otta:!
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Le Ministre de Suisse à Istanbul, H. Martin, 
au Chef de la Division du Commerce 

du Département de l ’Economie publique, W. Stucki

Copie
L  N° 1169 Ankara, 20 janvier 1933

J ’ai l’honneur de porter à votre connaissance que, en raison de son départ 
imminent en voyage d’études avec le Président de la République j ’ai, dès mon 
arrivée dans la capitale, sollicité une audience de S. E. Celai Bey, Ministre Turc de 
l’Economie Nationale. Cette audience m’a été accordée le 14 janvier. Mon but 
était de l’intéresser à l’amélioration des importations turco-suisses1 et d’attirer 
son attention sur le régime libéral que la Suisse accorde aux marchandises tur­
ques, alors que les marchandises suisses en Turquie souffrent de mille et une en­
traves. J ’ai exposé que je désirais connaître sa position à cet égard avant de vous 
rendre prochainement visite à Berne.

Conformément à votre lettre du 14 décembre2, je n’ai pas caché au Ministre 
que votre Département n’était pas content des nombreuses prohibitions et des 
contingentements insuffisants qui frappent nos marchandises. La Suisse estimait 
qu’il était indispensable de sortir de cette situation pénible. Je lui ai rappelé qu’il 
était nécessaire, pour envisager l’ensemble du problème des échanges, d’accepter 
les chiffres des statistiques suisses. Pour sortir de l’impasse, les marchandises que 
la Suisse achète en port-franc à l’étranger, mais dont le coût est en définitive cou­
vert par de l’argent suisse qui revient finalement aux exportateurs turcs devraient 
être déterminées. Pour y parvenir, il y aurait lieu d’examiner un moyen de preuve 
dont le Gouvernement Turc devrait se contenter. J ’esquissai alors de ma propre

1. Cf. n° 212.
2. Non retrouvé.
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